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1. Date d’entrée en vigueur
La présente ligne directrice ministérielle entre en vigueur à compter du 1er avril 2014 et remplace la version précédente datant du mois d'août 2012.
2. Application
Cette ligne directrice vise à offrir une orientation pour la comptabilisation des immobilisations au sein d'Emploi et Développement social Canada (EDSC). Cette ligne directrice permettra à EDSC de se conformer aux Normes comptables du Conseil du Trésor (NCCT) ainsi qu'aux normes établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP).
Tout employé d’EDSC qui participe à l'acquisition d'immobilisations et/ou qui est responsable de leur comptabilisation devrait consulter le présent guide afin de mieux comprendre la comptabilisation des immobilisations. 

3. Rôles et responsabilités
Reportez-vous à l’annexe A pour connaître les rôles et les responsabilités de tous les intervenants participant au processus des immobilisations décrit dans cette ligne directrice.
4. Règles générales
4.1 Critères applicables aux immobilisations
Une immobilisation est un bien acheté, construit, mis au point ou par ailleurs acquis par EDSC qui respecte tous les critères suivants :
· le coût initial du bien est supérieur au seuil de capitalisation de 10 000 $, y compris les coûts engagés pour sa mise en service (NCCT 3.1, 4);
· la vie utile du bien est de plus d'un an et il est destiné à une utilisation continue (NCCT 3.1, 2);
· les risques et les avantages de la propriété ainsi que le contrôle sont clairement transférés à EDSC (NCCT 3.1, 3);
· il est utilisé pour atteindre les objectifs des programmes du Ministère (NCCT 3.1, 3);
· il est conservé pour être utilisé aux fins de la production ou de la fourniture de marchandise, de la prestation de services ou de la production d'extrants de programmes (NCCT 3.1, 2);
· il n'est pas destiné à être revendu dans le cours normal des activités (NCCT 3.1, 2).
4.2 Catégories d'immobilisations
EDSC compte actuellement six principales catégories d'immobilisations telles qu'énoncés dans les états financiers ministériels et les comptes publics d'EDSC.
· Machinerie et matériel
· Autre matériel et mobilier
· Véhicules
· Matériel informatique
· Logiciels informatiques (comprend les logiciels commerciaux et les logiciels développés à l'interne à titre d'actifs en construction - AEC)
· Améliorations locatives.
Le gouvernement du Canada ne capitalise pas les biens incorporels tels les droits d'auteur, les marques de commerce, les brevets, les servitudes et les emprises, ni les biens immeubles situés sur des réserves indiennes (NCCT 3.1, 6b et c).
4.3 Acquisition (coût)
Le coût d’une immobilisation comprend le coût d’achat ainsi que les autres frais d’acquisition nécessaires à la mise en service du bien (p. ex., les frais d’installation, de conception et de génie, les frais juridiques, les frais d’arpentage, les frais d’aménagement, les frais de transport, le coût de l’assurance de transport et les obligations). 

La TPS, la TVH (NCCT 3.1, 8) et les frais d'intérêt liés aux coûts de financement engagés pendant la durée de la construction d'un bien (NCCT 3.1, 9) ne doivent pas être capitalisés.
	Coût à capitaliser
	Coûts à passer en charges

	· Coût d'achat du bien
· Frais d'installation
· Frais de transport
· Frais d'assurance de transport
· Obligations
	· TPS ou TVH
· Frais d'intérêt liés au financement


Le coût d'un bien construit englobe habituellement les frais directs de construction et d'aménagement (p. ex., matériaux et main-d’œuvre), et les coûts indirects se rapportant directement à la construction ou à l'aménagement (NCCT 3.1, 13a). Pour plus d’information sur les actifs en construction, reportez-vous à la section 6.

4.4 Achats de biens en masse
Le coût d'articles dont la valeur est moindre que le seuil de capitalisation et qui sont achetés en masse, notamment les ordinateurs de bureau, les tablettes, les téléphones ou tout autre équipement, ne doit pas être capitalisé à moins que le coût individuel de chaque article ne soit égal ou supérieur au seuil de capitalisation.
5. Comptabilisation des immobilisations
5.1 Enregistrement des immobilisations dans maSGE
Toutes les immobilisations acquises par EDSC doivent être enregistrées dans le module de comptabilisation des immobilisations (AA) de maSGE, le système financier du Ministère.
Pour plus d’information concernant le processus d’approvisionnement, veuillez consulter le Portail des approvisionnements du Ministère.
Lors de l'achat d'immobilisations :
· Les gestionnaires de centres de coûts sont tenus d'exécuter les transactions d'acquisition conformément aux pouvoirs financiers qui leur sont délégués et de s'assurer que le codage financier exact (c'est-à-dire le compte de grand livre (GL) approprié) est inscrit sur la demande d’achat (art. 34).
· Les agents de marchés sont responsables de veiller à ce que le bon de commande (BC) soit correctement codé (c'est-à-dire que le bon compte de GL soit utilisé). Ils doivent aussi s'assurer que le BC comporte un renvoi à une fiche article pour permettre la création d'une fiche équipement (EMR) et d'une fiche immobilisation (AMR) lors de la transaction de réception des marchandises.
· Le compte de GL est l'élément du codage financier qui variera en fonction du type d'immobilisation achetée. Pour connaître le bon compte de GL à utiliser, reportez-vous à l’annexe C.

· La Norme sur la gestion et le suivi des actifs d’EDSC décrit les immobilisations dont on doit faire le suivi dans maSGE.
Pour plus d’information sur l’enregistrement des logiciels développés à l’interne et les améliorations locatives, consultez la section 6 sur les AEC.
5.1.2 Immobilisations acquises au moyen de cartes d’achat
Dans les rares cas où une immobilisation est acquise au moyen d'une carte d'achat, la fiche équipement (EMR) et la fiche immobilisation (AMR) de maSGE devront être créées manuellement. Quand de l'équipement est acquis au moyen d'une carte d'achat et que la case « Fait l'objet d'un suivi » est activée, un avis est automatiquement envoyé aux Services régionaux de gestion du matériel en vue d'assurer la création manuelle de la fiche équipement (EMR). Les Services régionaux de gestion du matériel doivent ensuite informer la Comptabilité ministérielle par courriel (l’envoi de cet avis n’est pas automatisé) pour assurer la création manuelle de la fiche immobilisation (AMR). Les documents à l'appui de la transaction (facture, description du bien, montant, domaine fonctionnel et centre de coûts) doivent aussi être envoyés à la Comptabilité ministérielle par courriel. Après la réception de ces documents, le gestionnaire confirmera à la Comptabilité ministérielle qu'il approuve l'utilisation du nouveau compte de GL et la Comptabilité ministérielle saisira manuellement une pièce de journal (PJ) dans le module AA.
Chaque mois, le groupe d’Approvisionnements et politique de gestion des actifs (APGA) recevra des renseignements détaillés concernant les transactions de cartes d'achat d’une valeur supérieure à 10 000 $. Le APGA communiquera les rapports et les résultats à la Comptabilité ministérielle à des fins de surveillance et de suivi. La Comptabilité ministérielle vérifiera que toutes les immobilisations ont été correctement enregistrées.
5.2 Amortissement
Le coût total d'une immobilisation, réduit de toute valeur résiduelle, doit être amorti selon la méthode linéaire sur la durée de vie utile du bien. Ce calcul est fait automatiquement dans maSGE une fois que le bien est enregistré dans le système et que la durée de vie utile adéquate est saisie. Il est important d'enregistrer la durée de vie utile exacte du bien dans maSGE afin que la charge d'amortissement mensuelle soit correctement calculée. La politique d’amortissement actuelle du Ministère, qui est basée sur la NCCT 3.1, est présentée dans l’annexe C.

Les améliorations, peu importe le type de bien, seront amorties sur la durée de vie utile restante du bien original ou sur la durée de vie utile des améliorations, si celle-ci est sensiblement plus courte (NCCT 3.1, 36m). Ces améliorations sont classées dans maSGE comme des sous-actifs et sont liées à l’actif original, dans la catégorie appropriée, tel que présentée dans l’annexe C.

L'amortissement sera comptabilisé mensuellement par maSGE, à partir du premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le bien a été mis en service (NCCT 3.1, 37). Il est important d'inscrire dans le module AA de maSGE la date exacte d'entrée en service d'un bien pour que la charge d'amortissement soit correctement calculée. Un bien est considéré comme ayant été mis en service dès qu'il est prêt et disponible à être utilisé dans le cadre de l'usage auquel il est destiné. De plus, la charge d'amortissement sera imputée au centre de coûts et au domaine fonctionnel qui sont indiqués dans la fiche immobilisation (AMR). Par conséquent, il est important que le centre de coûts et le domaine fonctionnel correspondent au secteur et au programme qui profitent directement des avantages apportés par l'utilisation de l'immobilisation. Il faut prendre note que la charge d'amortissement est enregistrée au moyen d'une autorisation non budgétaire (F111) et qu'elle n'a aucune incidence sur le budget du gestionnaire du centre de coûts.
La durée de vie utile et la méthode d'amortissement de chacune des catégories de biens doivent faire l'objet d'un examen périodique par la Comptabilité ministérielle et il est possible de les modifier, s'il y a lieu (NCCT 3.1, 38).
5.3 Aliénation de biens
Lorsqu’une immobilisation est vendue ou échangée, le coût d'origine et l’amortissement cumulé de cette immobilisation doivent être radiés du module AA de maSGE et des comptes pertinents du GL. Il faut alors constater tout gain ou toute perte résultant de l'aliénation. On entend par gain ou perte la différence entre la valeur comptable nette du bien et le produit de l'aliénation (NCCT 3.1, 13c). À la réception du produit de l'aliénation de l'immobilisation, l’autorité A131 (Dépenses des produits de l’aliénation des biens meubles en surplus de la Couronne) sera augmentée par l'équipe de la Planification et gestion des dépenses qui relève de l'adjoint au dirigeant principal des finances (ADPF). Ces fonds seront réaffectés à la direction générale où le revenu a été enregistré. Ces fonds peuvent être utilisés pour acheter d'autres immobilisations ou payer d'autres frais de fonctionnement et d'entretien. Les montants qui ne sont pas dépensés au cours du même exercice financier que celui durant lequel le bien a été vendu peuvent être reportés à un seul autre exercice financier. Par conséquent, si le montant reporté n'est pas dépensé au cours de l'exercice suivant, il sera considéré comme inutilisé.
Lorsque des immobilisations deviennent désuètes, endommagées ou hors d'usage et que l'on s'attend à long terme à ce que les biens en cause n'aient plus de valeur ou d'utilisation pour EDSC, il faut les dévaluer ou les radier dans maSGE pour les ramener à leur valeur de réalisation nette, c'est-à-dire la valeur que l'on peut recevoir pour le bien à la fin de sa vie utile (NCCT 3.1, 13e). Les immobilisations qui ont été perdues ou volées, ou qui ne sont plus utilisables en raison d'un mauvais usage, de négligence ou d'un incendie doivent être radiées.
Au moment de procéder à l'aliénation d'une immobilisation, les Services régionaux de gestion du matériel de la DGDPF doivent effectuer les opérations appropriées dans maSGE. Les opérations et les renseignements relatifs à l'aliénation doivent être mis à jour dans les fiches équipement (EMR) et les radiations doivent être approuvées par la personne détenant les pouvoirs financiers appropriés. La mise à jour du statut des EMR déclenchera un envoi d'avis aux gestionnaires détenant les pouvoirs financiers requis pour approuver l'aliénation du bien et à la Comptabilité ministérielle. La fiche équipement (EMR) doit également être mise à jour pour refléter la méthode d’aliénation et la raison motivant celle-ci. Pour plus d'information sur le processus d'aliénation, consultez la Politique sur la gestion du matériel. En ce qui concerne les immobilisations sans EMR (les logiciels informatiques et les améliorations locatives), la Comptabilité ministérielle doit être informée par courriel de toute aliénation et les radiations doivent aussi être autorisées par les personnes détenant les pouvoirs financiers pertinents.
Une fois que les actions requises ont été réalisées, la Comptabilité ministérielle s'assurera que le coût d'origine et l'amortissement cumulé sont modifiés dans le AMR du module AA et dans les comptes pertinents du GL.
Quand un bien est vendu par l'intermédiaire des services de disposition de TPSGC, la GIPA - Gestion des locaux, région de la capitale nationale doit fournir à chaque mois une liste à la Comptabilité ministérielle afin que celle-ci comptabilise le gain ou la perte, et procède à l’aliénation du bien. L'équipe de la Planification et gestion des dépenses de l'ADPF s’assurera que l’autorité A131 est adéquatement modifiée pour refléter le produit de la vente du bien.
5.4 Transfert de biens d’un ministère à un autre
Lorsqu'un bien est transféré d'un ministère à un autre, il convient de suivre les étapes suivantes.
Dans le cas où un bien est transféré d'EDSC vers un autre ministère, le gestionnaire du centre de coûts doit :
· Remplir le formulaire de Transferts interministériels – Immobilisations (37DDD) du receveur général;
· Obtenir les approbations requises au sein du ministère et du ministère où le bien est transféré (une entente interministérielle est généralement signée).
Une fois que l’autorisation du receveur général a été obtenue, le statut de l’EMR doit être mis à jour dans maSGE. La Comptabilité ministérielle doit :
· Soumettre les formulaires signés au receveur général afin qu’ils soient approuvés;
· Retirer l’AMR dans le module AA du Ministère. L’opération d’aliénation doit être comptabilisée dans la même période comptable par les deux ministères.
Dans le cas où EDSC reçoit un bien provenant d’un autre ministère, le gestionnaire du centre de coûts d’EDSC qui reçoit le bien doit :
· Informer par courriel les Services régionaux de gestion du matériel ou la GIPA du transfert imminent en vue de faire les préparatifs requis pour recevoir le bien;
· Informer la Comptabilité ministérielle du transfert imminent par courriel. Le formulaire Transferts interministériels - Immobilisations (37DDD) du receveur général et l’entente interministérielle doivent être envoyés à la Comptabilité ministérielle.
La Comptabilité ministérielle doit :

· Comptabiliser l’acquisition du bien dans le module AA de maSGE une fois qu’elle a obtenu l’approbation du receveur général. Cette opération d’acquisition doit être comptabilisée dans la même période comptable par les deux ministères;
· Une fois que l’AMR a été créée, informer les Services régionaux de gestion du matériel ou la GIPA que l’EMR doit être créée dans maSGE et qu’un numéro d’étiquette d’actif doit lui être attribué.
5.5 Capitalisation des coûts liés aux logiciels
Les principes de capitalisation de la présente ligne directrice s’appliquent aux logiciels développés à l’interne et acquis de fournisseurs externes (reportez-vous à la section 6.1 pour les logiciels développés à l’interne). Les logiciels peuvent comprendre les éléments suivants :

· applications opérationnelles (poste de travail, réseau ou Web);

· applications de réseautage, de communication ou de maintenance, ou applications servant à établir des diagnostics;
· structures de plateforme et autres produits particuliers (il doit y avoir une description documentée et une justification).
Les coûts liés à l’achat de logiciels commerciaux qui sont par la suite adaptés aux activités du Ministère doivent être capitalisés s’ils atteignent le seuil de capitalisation et qu’ils ont une durée de vie utile de plus d’un an. Les coûts comprennent le coût d’achat du logiciel, les frais de transport, de manutention et de livraison, les frais juridiques et de consultation, les coûts salariaux connexes ainsi que les frais d’installation et de mise à l’essai. Dans un tel cas, ces coûts devraient tous être capitalisés comme faisant partie intégrante d’un actif en construction (reportez-vous à la section 6.1).

Les coûts lies aux logiciels qui, après utilisation ou mise à l’essai, ne permettent pas d’obtenir les avantages économiques futurs ou de mettre à contribution le potentiel de service, sont passés en charges (NCCT 3.1.1, 11-12).

5.5.1 Redevances d’utilisation
Dans les situations où le Ministère paie une redevance unique pour l’utilisation d’un logiciel en particulier, cette redevance fait partie intégrante du logiciel et doit être capitalisée.

Les redevances payées annuellement (p. ex., redevance visant la maintenance et les mises à jour effectuées par le fournisseur) indiquent que le potentiel de service ou les avantages économiques futurs obtenus cesseront normalement à l’échéance du prochain paiement. Ces types de redevances doivent donc être passés en charges (NCCT 3.1.1, 5).

5.6 Améliorations, nouvelles versions, maintenance et réparations
5.6.1 Améliorations
Les améliorations sont des dépenses se rapportant à la modification et à la modernisation d’un bien pour en prolonger sensiblement la vie utile ou en accroître la fonctionnalité (NCCT 3.1, 4).

Les coûts engagés pour améliorer le potentiel de service d’une immobilisation correspondent à une amélioration. Le potentiel de service peut être accru suivant une augmentation de la capacité de production ou de service, la baisse des coûts de fonctionnement, la prolongation de la durée de vie utile ou l'amélioration de la qualité des extrants. Les coûts engagés pour maintenir le potentiel de service d’une immobilisation correspondent à une réparation et non à une amélioration (Manuel de comptabilité selon la SIF).

Les améliorations visent à accroître la fonctionnalité ou à prolonger la vie utile d’une immobilisation, tandis que l’entretien et les réparations ont pour but principal de maintenir la fonction de l’immobilisation. Lorsqu’il est difficile de faire la différence entre une amélioration et une réparation, le principe de prudence en comptabilité doit être respecté (NCCT 3.1, 13b) et le coût est alors comptabilisé comme une dépense d’entretien et réparation.

Les améliorations apportées à une immobilisation assujettie à un contrat de location-exploitation ou un contrat de location-acquisition, où la possession ne se transfert pas au preneur à bail (c’est-à-dire le contrat ne contient pas une option d’achat à prix de faveur ou ne prévoit pas le transfert de possession du bien) doivent être classifiées comme des améliorations locatives, comme c’est le cas des améliorations apportées par le Ministère à des espaces qu’il occupe en vertu d’accords d’occupation intervenus avec TPSGC. Les améliorations apportées à une immobilisation louée dans le cadre d’un contrat de location-acquisition, où il est prévu de transférer la possession au preneur à bail, doivent être classifiées comme des améliorations. Le coût des améliorations peut être capitalisé avec le coût de l’immobilisation et amorti sur sa durée de vie utile. Cependant, si la vie utile de l’amélioration est sensiblement plus courte que celle de l’immobilisation, l’amélioration doit être capitalisée et amortie séparément (NCCT 3.1, 29).

Au moment d’acheter de l’équipement qui peut être considéré comme une amélioration à une immobilisation existante, le gestionnaire du centre de coûts doit s’assurer que le BC comporte un renvoi vers l’AMR appropriée et qu’un compte de GL pour les immobilisations est utilisé (la nouvelle AMR doit être liée à l’immobilisation originale avec un numéro de sous-actif).
5.6.2 Nouvelles versions de logiciels
Le traitement comptable dépend de la nature de la version du logiciel. Le coût de mise en œuvre et/ou d’installation des nouvelles versions qui renferment principalement des « résolutions de bogues » doit être passé en charges puisque ces nouvelles versions n’offrent pas de nouvelles fonctionnalités et qu’elles se limitent à corriger des erreurs dans des fonctionnalités originales. Si une nouvelle version remplace les fonctionnalités d’une ancienne version, cette dernière doit être radiée et la nouvelle version, capitalisée. Le nouveau logiciel sera amorti sur la durée prévue de sa vie utile. Les critères suivants permettent de déterminer si une nouvelle version constitue un remplacement :

· la nouvelle version nécessite le remplacement de l’infrastructure/de la base actuelle;

· la nouvelle version pourrait fonctionner de façon autonome (c’est-à-dire achat de la base/de l’infrastructure avec le module).

5.6.3 Maintenance et réparations
Tous les coûts engagés pour maintenir le potentiel de service d’un bien doivent être passés en charges, notamment les coûts engagés pour modifier les codes et actualiser le logiciel afin qu’il réponde aux besoins des utilisateurs (et aux exigences législatives) ou dans le but d’assurer la compatibilité des systèmes. Si la distinction entre une réparation et une amélioration ne peut être facilement établie, le coût doit être passé en charges, conformément au principe de prudence en comptabilité (NCCT 3.1.1, 8).

5.7 Perte de valeur
Lorsqu’un ministère engage des frais dans des immobilisations, mais qu’il est peu probable qu’il en tirera un potentiel de services ou des avantages économiques futurs à la date de préparation des états financiers, le Ministère doit radier le bien des états financiers (voir la section 5.3). Dans le cas d’un actif en construction (logiciel ou améliorations locatives), si les travaux prennent fin et qu’un produit n’est pas anticipé, les frais capitalisés à ce jour doivent immédiatement être passés en charges (NCCT 3.1.1, 11).
5.8 Évaluation des immobilisations trouvées
Lorsqu’un bien est trouvé (pendant le dénombrement des stocks ou de façon fortuite), il convient de vérifier s’il existe déjà un AMR pour ce bien dans maSGE. Si le bien n’est pas enregistré dans le système, les Services régionaux de gestion du matériel doivent en informer la Comptabilité ministérielle par courriel afin que les écritures de journal appropriées soient saisies pour augmenter la valeur de l’inventaire dans le module AA. Un EMR doit être créée dans maSGE et on doit lui attribuer un numéro d’étiquette d’actif. L’AMR doit être créée dans maSGE par la Comptabilité ministérielle et on doit y inclure le coût d’origine (tiré du contrat original) ainsi qu’une date approximative de mise en service pour rajuster la proportion de la vie utile du bien déjà écoulée. Le système maSGE calculera ensuite l’amortissement de l’immobilisation qui doit être appliqué rétroactivement.

Si l’utilisation du coût d’origine se révèle peu pratique ou raisonnable, il est possible d’utiliser une valeur estimative pour déduire le coût d’origine à l’aide de l’indice des prix à la consommation ou d’un autre indice des coûts pertinent.

6. Exigences particulières pour les AEC
EDSC utilise actuellement deux principales catégories d’actifs en construction (AEC) :

· les logiciels développés à l’interne (AEC-TI);
· les améliorations locatives (AL).
6.1 Logiciels développés à l’interne (AEC-TI)
6.1.1 Critères de capitalisation des AEC-TI
En plus des critères de capitalisation présentés à la section 4.1 de la présente ligne directrice, il convient d’utiliser les renseignements suivants pour déterminer si les logiciels développés à l’interne doivent être comptabilisés comme des immobilisations qui satisfont aux normes du Conseil du Trésor.

	Critère
	Renseignements détaillés

	Seuil des coûts
	Le coût total lié au développement du logiciel doit être supérieur au seuil établi dans la ligne directrice d’EDSC pour la capitalisation des biens (10 000 $).

	Espérance de vie
	Une fois installée, l’application proposée doit avoir une durée de vie utile de plus d’un an.

	Logiciels admissibles
	Le logiciel doit être une nouvelle application, un nouveau module/une nouvelle composante de travail ou, dans le cas d’une modification ou d’une mise à niveau, elle doit ajouter de nouvelles fonctions opérationnelles et prolonger de façon importante (plus d’un an) la durée de vie utile d’une autre application. Reportez-vous à la section 5.5 pour plus d’information. Les coûts de maintenance et des améliorations mineures qui ne peuvent pas être séparés de façon rentable doivent être passés en charges. D’abord et avant tout, le logiciel ou la modification/mise à niveau doit apporter des avantages économiques futurs. Lorsque la mise en service du logiciel et/ou les avantages futurs qu’en tireront les utilisateurs deviennent incertains, les coûts d’élaboration sont passés en charges.

	Coûts admissibles
	Seuls certains coûts liés à l’étape Conception et déploiement (étape 4) des applications, comme il est indiqué à la section 6.1.2, sont admissibles aux fins de capitalisation. Il faut étudier et analyser avec soin tous les éléments de coût.

	Coûts non admissibles


	Tous les coûts liés aux étapes Détermination des possibilités, Présentation du concept, Planification et Clôture (étapes 1, 2, 3 et 5) doivent être passés en charges à mesure qu’ils sont engagés (NCCT 3.1.1, 2). De plus, certains coûts liés à l’étape Conception et déploiement (étape 4) ne sont pas admissibles aux fins de capitalisation et doivent être passés en charges (p. ex., processus de conversion et de migration des données, y compris le nettoyage et la mise en correspondance). Il faut étudier et analyser avec soin tous les éléments de coût.

	Matériel, réseaux, plateformes, base de données et outils logiciels
	Les acquisitions de matériel, de réseaux, de plateformes, de bases de données et d’outils logiciels utilisés pour soutenir le développement d’un autre actif en construction sont reconnues et capitalisées comme des éléments distincts et amortis sur leur durée de vie utile respective. Ces éléments ne doivent pas être inclus dans les coûts indirects des logiciels développés à l’interne.


La Norme comptable du Conseil du Trésor 3.1.1 – Logiciels fournit des renseignements additionnels concernant le traitement des logiciels. Cette section devrait être lue conjointement avec la Norme comptable 3.1 du Conseil du Trésor - Immobilisations, la section 3150 du Manuel de comptabilité pour le secteur public et la section 3060 du Manuel de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA).
6.1.2 Étapes des projets et coûts admissibles des AEC-TI
Lorsque des actifs sont développés à l’interne dans le cadre de projets de TI et que leurs coûts sont supérieurs à 1 million de dollars, ces projets doivent se conformer au processus de projet Stage-Gate décrit dans le Processus de gestion des investissements. Veuillez consulter également le Guide sur l’établissement des coûts des projets et des rapports financiers pour plus de renseignements sur le processus de gestion des investissements (PGI). Par ailleurs, tous les projets (y compris les projets d’une valeur inférieure à 1 million de dollars) qui satisfont à la définition d’une immobilisation doivent être capitalisés et se conformer aux directives énoncées dans le présent document.
Il faut clairement déterminer les dates de début et de fin de chacune des étapes de développement puisque la capitalisation commence et se termine à l’étape Conception et déploiement. Pour l’ensemble des projets, la comptabilisation de chacune des étapes de développement doit être traitée de la façon présentée ci-dessous :
	Étapes - PGI
	Passer en charges
	Capitaliser
	Description



	Etape1 (Détermination des possibilités), étape 2 (Présentation du concept) et étape 3 (Planification)

	Évaluation de l’état actuel
	x
	
	Jusqu’à l’étape 3 inclusivement du processus du projet Stage-Gate du PGI. Tous les coûts engagés au cours de cette étape sont passés en charges.

	Refonte des processus opérationnels pour améliorer l’efficience et l’efficacité
	x
	
	

	Restructuration de l’effectif
	x
	
	

	Formulation conceptuelle de solutions de rechange
	x
	
	

	Préparation de demandes de propositions
	x
	
	

	Réaménagement de l’espace de travail – honoraires d’architecte
	x
	
	

	Évaluation des risques et des besoins, analyse coûts-avantages, étude de faisabilité, décisions stratégiques, plan d’atténuation des risques
	x
	
	

	Document conceptuel du projet en vue de le faire approuvé par la direction
	x
	
	

	Détermination des besoins des utilisateurs et des exigences opérationnelles
	x
	
	

	Formulation conceptuelle de solutions de rechange, évaluation, étalonnage et sélection de solutions de rechange
	x
	
	

	Évaluation des besoins en matière de technologie et de matériel informatique
	x
	
	

	Planification des activités, du projet, du budget et des ressources
	x
	
	

	Étape 4 (Conception et déploiement)

	Définition des caractéristiques fonctionnelles et des caractéristiques du système
	
	x
	Tous les coûts directs admissibles, tant internes qu’externes (y compris ceux liés à la DGIIT et les autres coûts liés aux programmes et aux directions générales), notamment : les coûts liés aux matériaux, à la conception, au développement ou à l’achat de logiciels, les frais versés à des tiers, les frais de déplacement, les coûts salariaux et les frais généraux directs, y compris les frais supplémentaires de location de locaux requis pour servir le personnel affecté à un projet et les dépenses connexes pendant cette étape peuvent être accumulés dans un AEC jusqu’à ce que le bien soit mis en service. Les frais généraux ne devraient pas être inclus dans un AEC à moins qu’ils ne soient clairement déterminés dans la présentation soumise au SCT et seulement lorsqu’ils peuvent être directement attribués au projet.

Lorsque le bien est mis en service (après de nombreuses mises à l’essai et une fois que le logiciel a été remis aux usagers), les coûts accumulés sont transférés d’un AEC à un AMR final et l’amortissement du bien commence selon sa durée de vie utile.

	Conception, y compris la configuration de logiciel et l’interface de logiciel
	
	x
	

	Préparation et codage
	
	x
	

	Mise à l’essai
	
	x
	

	Installation sur le matériel informatique
	
	x
	

	Déploiement et stabilisation de la nouvelle solution mise en opération
	
	x
	

	Coûts de conversion des données
	
	
	

	a) Coûts de développement ou d’acquisition d’un logiciel dans le but de créer l’interface d’accès aux anciennes données pour le nouveau système
	
	x
	

	b) Tous les autres processus de conversion de données, y compris le nettoyage, la mise en correspondance, etc.
	x
	
	

	Étape 5 Clôture

	Formation et manuel de l’utilisateur
	x
	
	Cela inclut l’étape 5 (clôture) et les frais permanents d’exploitation. Cette étape commence à la date à laquelle le système est mis en service. Ces coûts sont passés en charges sauf lorsqu’ils sont liés à des améliorations plutôt qu’à des réparations régulières (NCCT 3.1.1, 2c).



6.1.3 Enregistrement des AEC-TI dans maSGE
Chaque projet devrait posséder un code de projet dans maSGE. Pour plus d’information concernant le codage des projets dans maSGE ainsi que les rôles et les responsabilités des gestionnaires de centres de coûts et des conseillers en gestion financière (CGF), veuillez consulter le Guide sur l’établissement des coûts des projets et des rapports financiers.

Tous les coûts des projets (y compris les coûts liés à la DGIIT et les autres coûts liés aux programmes et aux directions générales), qu’il s’agisse de coûts en capital ou non, doivent être imputés dans une activité de réseau de projet (ARP) ou dans un ordre interne (OI). Les gestionnaires des centres de coûts et leurs CGF respectifs doivent s’assurer que l’ensemble des coûts de projet est imputé avant la fin de chaque mois. Cela comprend tous les coûts salariaux et non salariaux. Les coûts salariaux doivent être imputés au moyen des feuilles de saisie des temps inter-application (CATS) pour les employés de la DGIIT ou de pièces de journal ou de l’Outil des prévisions salariales pour les employés ne relevant pas de la DGIIT.
Chaque projet doit être analysé pour déterminer son admissibilité à être capitalisé. Il faut alors remplir le Formulaire de demande relatif aux actifs en construction (AEC) et le soumettre par courriel à la Comptabilité ministérielle afin que l’AEC soit approuvée et créée. Si le produit résultant du projet est destiné à devenir une immobilisation, les coûts admissibles décrits à la section 6.1 devront être imputés et capitalisés dans un compte d’AEC au moyen du numéro d’AEC fourni par la Comptabilité ministérielle.
Le CGF doit établir des règles d’imputation pour associer chaque ARP/OI au compte d’AEC ou au poste de dépense (centre de coûts) approprié. Lorsqu’un projet devient une immobilisation, la règle générale prévoit que les coûts engagés durant les étapes 1, 2, 3 et 5 sont passés en charges et que tous les coûts engagés durant l’étape 4 (sauf les coûts de conversion des données) sont capitalisés. Par conséquent, les CGF doivent veiller à ce que des ARP distincts soient créés pour saisir les coûts de conversion des données (avec des règles d’imputation à un centre de coûts) et tout autre coût capitalisable engagé au cours des autres étapes, comme les coûts de la formation visant à fournir au personnel les compétences nécessaires pour développer l’application (avec des règles d’imputation à un compte d’AEC).
À chaque fin de mois, maSGE effectuera le transfert des coûts cumulés des ARP/OI qui ont été identifié comme devant être imputés au compte d’AEC ou au centre de coûts (processus d’imputation mensuel). Il faut donc analyser avec soin les coûts affectés à l’AEC pour déterminer leur admissibilité et vérifier que tous les coûts du projet (qu’il s’agisse de coûts en capital ou non) ont été inclus.
· Les coûts des ARP/OI qui ont été marqués comme devant être imputés à un AEC seront transférés au compte d’AEC au moyen des groupes d’éléments de coût (qui sont l’équivalent de comptes de GL). Donc, tous les montants cumulés sous un élément de coût qui est associé au groupe capitalisé seront automatiquement transférés à l’AEC. Par contre, tous les montants cumulés sous un élément de coût qui est associé au groupe non capitalisé seront automatiquement passés en charges.

· Prenez note qu’il faut analyser manuellement certains éléments de coût afin de déterminer quels sont les coûts devant être passés en charges ou capitalisés. Par exemple, des frais de formation ont été marqués comme un élément de coût devant être capitalisé. Cependant, seule la formation qui est destinée à fournir au personnel les compétences nécessaires pour effectuer le développement et la mise en œuvre d’un projet devrait être considérée comme un AEC. La formation des usagers finals devrait être passée en charges. Pour plus d’information au sujet des groupes d’éléments de coût, reportez-vous à l’annexe D.

Des corrections ou des rajustements à la valeur de l’AEC pourraient être nécessaires dans les situations suivantes : l’AEC n’aurait pas dû être capitalisé, le projet d’immobilisation est abandonné ou achevé, l’AEC est sous-évalué ou surévalué. Si le projet d’immobilisation a été abandonné, perd de la valeur ou est surévalué, le CGF doit en informer la Comptabilité ministérielle afin que celle-ci radie ou dévalue l’AEC. L’approbation (signature d’autorisation du gestionnaire du centre de coûts) et la confirmation du CGF sont requises afin de radier ou de dévaluer l’AEC. Généralement, ce processus commence avec la communication d’une décision prise par les responsables du PGI ou du comité directeur de la direction générale responsable du projet. Parmi les indications selon lesquelles on ne prévoit pas que le développement du logiciel se poursuivra et mis en service, mentionnons les suivantes :

· insuffisance de dépenses prévues dans le budget ou engagées dans le projet;

· difficultés de programmation qui ne peuvent être résolues assez rapidement;

· dépassement de coûts importants;

· renseignements obtenus selon lesquels les coûts de développement de logiciels à l’interne dépasseront de façon importante les coûts des logiciels ou des produits logiciels de tiers, de telle sorte que la direction envisage de se procurer le logiciel ou les produits logiciels auprès d’un tiers plutôt que de terminer le développement à l’interne;

· technologies mises sur le marché; la direction envisage de se procurer un logiciel ou des produits logiciels auprès d’un tiers plutôt que de terminer le développement à l’interne; 

· le secteur d’activité (ou l’unité) connexe au logiciel a été éliminé ou le sera.

Quand un projet d’immobilisation est achevé ou que le bien construit est mis en service, le CGF doit en informer la Comptabilité ministérielle afin que celle-ci transfère les coûts de l’AEC à la fiche immobilisation finale (AMR). L’amortissement débute automatiquement le mois suivant. Prenez note que la date servant à déterminer la valeur du bien au moment de sa mise en service peut être antidatée si la date de mise en service est passée.
À la fin de chaque exercice financier (au début de mars), un calendrier de fin d’exercice et une liste de vérification relatifs au processus de gestion des immobilisations dans maSGE sera envoyé à tous les intervenants concernés.

6.2 Améliorations locatives
On entend par améliorations locatives (AL) des améliorations apportées à des espaces loués (ou des espaces occupés en vertu d’accords d’occupation conclus avec TPSGC). En d’autres termes, des dépenses se rapportant à la modification ou à la modernisation d’une immobilisation pour en prolonger la vie utile ou en accroître la fonctionnalité.

6.2.1 Critères de capitalisation des AL
En plus des critères de capitalisation présentés à la section 4.1 de la présente ligne directrice, il convient d’utiliser les renseignements suivants pour déterminer si les améliorations locatives doivent être comptabilisées comme des immobilisations qui satisfont aux normes du Conseil du Trésor.

Les AL dont la valeur dépasse 10 000 $ et dont la vie utile est de plus d’un an doivent être capitalisées. Les AL doivent également respecter les critères suivants (NCCT 3.1, 27) :

1. La modification doit être apportée aux biens qui ont été loués.

2. Le ministère ou l’organisme preneur doit payer les améliorations. Si les coûts doivent être acquittés par le bailleur (p. ex., TPSGC), celui-ci comptabilisera les dépenses dans ses propres registres.

3. Les améliorations locatives doivent être durables et conférer des avantages au ministère ou à l’organisme pour plus d’un an.
4. L’amélioration retourne au bailleur à la fin du bail (elle ne peut pas être dissociée du bien loué).

6.2.2 Enregistrement des AL dans maSGE
L’équipe de la Gestion des installations et des biens ministériels (GIBM) doit veiller à ce que tous les coûts liés aux projets de gestion des locaux relevant du Plan national des locaux (PNL) et du Programme de passeport, qu’il s’agisse de coûts en capital ou non (y compris les factures de TPSGC et les coûts d’EDSC), soient saisis dans les ordre internes (OI) appropriées avant la fin de chaque mois.

Chaque projet doit être analysé pour déterminer son admissibilité à être capitalisé. Il faut alors remplir le Formulaire de demande relatif aux actifs en construction (AEC) et le soumettre par courriel à la Comptabilité ministérielle afin que l’AEC soit approuvée et créée. Si le produit résultant du projet est destiné à devenir une immobilisation, les coûts admissibles devront être imputés et capitalisés dans un compte d’AEC au moyen du numéro d’AEC fourni par la Comptabilité ministérielle.

L’équipe de la GIBM doit établir des règles d’imputation pour associer chacun des OI au compte d’AEC ou au poste de dépense (centre de coûts) approprié.
À chaque fin de mois, l’équipe de la GIBM doit transférer les coûts cumulés des OI qui ont été marqués comme devant être imputés au compte d’AEC ou au centre de coûts (processus d’imputation mensuel). Il faut donc analyser avec soin les coûts affectés à l’AEC pour déterminer leur admissibilité et vérifier que tous les coûts du projet (qu’il s’agisse e coûts en capital ou non) ont été inclus.
· Les coûts des OI qui ont été marqués comme devant être imputés à un bien seront transférés au compte d’AEC au moyen des groupes d’éléments de coût (qui sont l’équivalent de comptes de GL). Donc, tous les montants cumulés sous un élément de coût qui est associé au groupe capitalisé seront automatiquement transférés à l’AEC. Par contre, tous les montants cumulés sous un élément de coût associé au groupe non capitalisé seront automatiquement passés en charges.

· Prenez note qu’il faut analyser manuellement certains éléments de coût afin de déterminer quels sont les coûts devant être passés en charges ou capitalisés. Pour plus d’information au sujet des groupes d’éléments de coût, reportez-vous à l’annexe D.

· Parmi les exemples de coûts admissibles qui doivent être capitalisés, mentionnons les améliorations importantes apportées au système électrique afin qu’il réponde aux besoins des systèmes informatiques et l’installation de murs et de portes en vue de créer des bureaux permanents. Parmi les modifications qui ne doivent pas être capitalisées, mentionnons les frais d’aménagement tels que la peinture et l’installation de tapis.

Des corrections ou des rajustements à la valeur de l’AEC pourraient être nécessaires dans les situations suivantes : l’AEC n’aurait pas dû être capitalisé, le projet d’immobilisation est abandonné ou achevé, l’AEC est sous-évalué ou surévalué. Si le projet d’immobilisation a été abandonné, perd de la valeur ou est surévalué, le personnel de la GIBM doit en informer la Comptabilité ministérielle afin que celle-ci radie ou dévalue l’AEC. L’approbation de la GIBM est requise afin de radier ou de dévaluer l’AEC.
Quand un projet d’AEC est achevé ou que l’amélioration locative est mise en service, la GIBM doit en informer la Comptabilité ministérielle afin que celle-ci transfère les coûts de l’AEC à la fiche immobilisation finale (AMR). L’amortissement débute automatiquement le mois suivant. Prenez note que la date servant à déterminer la valeur des améliorations locatives au moment de la mise en service peut être antidatée si la date de mise en service est passée.

À la fin de chaque exercice financier (au début de mars), un calendrier de fin d’exercice et une liste de vérification relatifs au processus de gestion des immobilisations dans maSGE sera envoyé à tous les intervenants concernés.
7. Surveillance
7.1 Validation des fiches d’immobilisations
Il est important de procéder au dénombrement des immobilisations pour assurer l’exactitude et l’intégrité de la valeur des biens déclarée dans les états financiers ministériels et les comptes publics. Périodiquement, le groupe d’Approvisionnements et politique de gestion des actifs (APGA) enverra des lettres d’appel et mettra en place des activités en vue de valider toutes les fiches d’immobilisations conservés dans maSGE. La Comptabilité ministérielle appuiera ce processus annuel en offrant des conseils et de l’aide.

7.2 Projets d’AEC
Les CGF exerceront une surveillance continue des projets d’AEC au sein de leur direction générale respective et informeront la Comptabilité ministérielle de tout changement dans leur état d’avancement (date de fin du projet, abandon du projet, etc.). Chaque trimestre, la Comptabilité ministérielle, en collaboration avec les CGF, effectuera un contrôle portant sur l’ensemble des projets d’AEC pour vérifier qu’ils sont toujours valides (c’est-à-dire qu’ils n’ont pas été abandonnés), qu’ils sont correctement imputés et qu’ils sont transférés dans leur fiche immobilisation finale (AMR) en temps opportun. La Comptabilité ministérielle surveillera aussi la liste des projets ARP pour vérifier que tous les coûts admissibles associés à l’étape 4 du processus de Stage-Gate sont imputés comme des coûts liés à des AEC.

7.3 Charges de fonctionnement
La Comptabilité ministérielle vérifiera ponctuellement certains comptes de GL pour s’assurer que les biens achetés ou loués sont capitalisés correctement. Durant la période d’examen, des copies de factures ou des renseignements extraits des contrats pourraient être demandés afin d’aider le personnel à réaliser une analyse adéquate des charges.
7.4 Transactions de cartes d’achat

Chaque mois, la APGA recueillera des renseignements détaillés sur les transactions de cartes d’achat d’une valeur supérieure à 10 000 $. La APGA communiquera les rapports qu’elle aura produits et leurs résultats à la Comptabilité ministérielle à des fins de surveillance et de suivi. La Comptabilité ministérielle s’assurera ainsi que toutes les immobilisations ont été correctement comptabilisées.
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9. Demandes d’information

Comptabilité ministérielle, DGDPF :

@ NA-ASSETS-IMMOBILISATIONS-GD
d’Approvisionnements et politique de gestion des actifs, DGDPF :
@ NC-PURCHASING_PORTAL-PORTAIL_D'ACHATS
Gestion des investissements, des projets et de l’approvisionnement, DGDPF :

Kimberley Landry, gestionnaire de projet, Programme national des locaux
819-654-5864

kimberley.landrysnyder@hrsdc-rhdcc.gc.ca
Services consultatifs en gestion financière, DGDPF :

Jane Qin, directrice, Services de gestion financière-DGIIT et PRSH
819-654-6517

jane.qin@hrsdc-rhdcc.gc.ca
Services consultatifs en gestion financière, DGDPF :

Kevin Li, directeur, Établissement des coûts
819-654-6528

kevin.li@hrsdc-rhdcc.gc.ca
Groupe des approvisionnements, DGDPF :

Consultez le Portail des approvisionnements d’EDSC pour obtenir de l’aide :
http://iservice.prv/fra/finance/achats/pro_sap/instructions_appro.shtml
(Adresse de courriel inscrite au carnet d’adresses général : NC-PURCHASING_PORTAL- PORTAIL_D'ACHATS-GD)

Annexe A – Rôles et responsabilités
	Groupe
	Responsabilités

	Agents de marchés (approvisionnements)
	· Lors de l’achat d’immobilisations, les agents de marchés sont responsables de veiller à ce que le bon de commande (BC) soit correctement codé (c'est-à-dire que le bon compte de GL est utilisé). Ils doivent aussi s'assurer que le BC comporte un renvoi à une fiche article pour permettre la création de la fiche équipement (EMR) et de la fiche immobilisation (AMR) pendant la transaction de réception des marchandises.

	Services régionaux de gestion du matériel de la DGDPF
	· Créer manuellement un EMR lorsqu’une immobilisation est achetée au moyen d’une carte d’achat. Informer ensuite la Comptabilité ministérielle par courriel pour faire créer l’AMR.
· Tenir à jour les fiches d’équipement dans maSGE selon les renseignements fournis par les gestionnaires des centres de coûts (ajout et suppression).
· Gérer les biens devant être transférés vers ou en provenance de d’autres ministères, mettre à jour les fiches équipement en conséquence et assigner un numéro d’étiquette d’actif (pour les transferts entrants).

	Gestionnaires des centres de coûts
	· Lors de l’achat d’immobilisations, les gestionnaires des centres de coûts sont tenus d'exécuter les transactions d'acquisition conformément aux pouvoirs financiers qui leur sont délégués et de s'assurer que le codage financier (c'est-à-dire le compte de GL pertinent) est inscrit sur la demande d’achat (art. 34).
· Tenir les Services régionaux de gestion du matériel de la DGDPF informés des changements apportés aux biens dont le gestionnaire de centre de coûts est responsable (changement de centre de responsabilité, emplacement de biens, aliénation de biens, etc.).
· Collaborer aux activités d’inventaire lorsque cela est demandé par les Services régionaux de gestion du matériel.
· Dans le cas de biens transférés d’EDSC vers un autre ministère, le gestionnaire du centre de coûts doit remplir le formulaire approprié et obtenir l’autorisation d’effectuer le transfert auprès des responsables concernés au sein du Ministère.

· Dans le cas de biens provenant d’un autre ministère, le gestionnaire du centre de coûts qui recevra le bien doit informer les Services régionaux de gestion du matériel ou la GIPA et la Comptabilité ministérielle par courriel du transfert imminent en leur faisant parvenir le formulaire signé reçu de l’autre ministère.
· Collaborer avec les Services régionaux de gestion du matériel chaque fois qu’un bien est aliéné ou transféré.

· Chaque mois, s’assurer que tous les coûts salariaux et non salariaux sont saisis dans l’ARP/OI appropriée pour l’ensemble des AEC (conjointement avec le CGF).

· Analyser chaque projet pour déterminer s’il est admissible à la capitalisation en remplissant le Formulaire de demande relatif aux AEC (avec le CGF).
· Analyser les coûts cumulés des projets d’AEC et déterminer si des corrections ou des ajustements sont requis (conjointement avec le CGF).
· S’assurer que tous les créditeurs à la fin de l’exercice (CAFE) qui sont liés aux AEC dont ils sont responsables sont comptabilisés en fin d’exercice.

	Unité de la Planification et de la gestion des dépenses - ADPF
	· Après la réception du produit de la vente des immobilisations, s’assurer que l’autorité A131 (Dépenses des produits de l’aliénation des biens meubles en surplus de la Couronne) est correctement ajusté chaque mois.

	Opérations comptables
	· Traiter les transactions reçues par l’intermédiaire du Catalogue des Opérations comptables relativement aux coûts des AEC qui ont été saisis au moyen de l’outil de téléchargement des pièces de journal.
· Traiter les transactions manuelles des CAFE relatives aux immobilisations ou aux actifs en construction.

	Comptabilité ministérielle 
	· Formuler des conseils concernant le traitement comptable des immobilisations.
· Faire état des immobilisations dans les comptes publics et les états financiers du Ministère.
· Répondre aux demandes des agences centrales au sujet des immobilisations.
· Analyser toutes les demandes liées aux AEC, notamment ceux qui concernent la création des AEC ou des AMR manuels. Obtenir les autorisations ou les documents pertinents (incluant les centres de coûts et domaines fonctionnels).
· Traiter les imputations de coûts pour les projets achevés (AEC au final AMR). S'assurer que la bonne date de mise en service est saisie dans le système.
· Comptabiliser l'amortissement chaque mois.
· Comptabiliser les aliénations (AMR), les gains ou les pertes et toutes les autres données comptables particulières relatives aux immobilisations.
· Traiter les transactions relatives aux biens transférés vers ou en provenance d'autres ministères dans le module AA (dans la même période comptable). Envoyer le formulaire requis au receveur général afin qu’il soit approuvé. Obtenir les documents justificatifs. Dans le cas des transferts entrants, une fois que l’AMR a été créée, informer les Services régionaux de gestion du matériel ou la GIPA afin de faire créer la fiche équipement (EMR).
· Enregistrer les débiteurs à la fin de l'exercice correspondant au produit des ventes d'immobilisations réalisées par les services de disposition de TPSGC.
· Veiller à ce que le compte d'attente recevant le produit des ventes d'immobilisations soit liquidé en fin d'exercice.
· Surveiller certains comptes de dépenses du GL pour s'assurer que les biens achetés ou loués sont capitalisés adéquatement.
· Effectuer chaque trimestre un contrôle portant sur l’ensemble des projets d’AEC pour vérifier qu’ils sont toujours valides, qu’ils sont correctement imputés et qu’ils sont transférés dans leur AMR final en temps opportun. Surveiller l'ensemble des projets ARP/OI pour vérifier que tous les coûts admissibles associés à l’étape 4 du processus Stage-Gate sont saisis dans des projets d’AEC.
· Mettre à jour et modifier les groupes d’éléments de coût (reportez-vous à l’annexe D) dans maSGE, s’il y a lieu.

	Conseillers en gestion financière (pour les projets d’AEC-TI)
Et

Équipe de la Gestion des installations et des biens ministériels (pour les projets d’AL)
	· Offrir des conseils à leurs clients (les gestionnaires de centres de coûts) concernant la gestion de projets et le processus d'AEC.
· En collaboration avec leurs gestionnaires de centres de coûts respectifs, s'assurer que tous les coûts salariaux et non salariaux des projets sont saisis chaque mois dans les ARP/OI appropriés. Soumettre les PJ à traiter au moyen du Catalogue des Opérations comptables quand l’outil de téléchargement des PJ est requis.
· En collaboration avec leurs gestionnaires de centres de coûts respectifs, analyser chaque projet pour déterminer son admissibilité à être capitalisé. Remplir le Formulaire de demande relatif aux AEC et le soumettre à la Comptabilité ministérielle afin que l’AEC soit approuvée et créée.
· Établir des règles d’imputation pour associer chaque ARP/OI au compte d’AEC ou au poste de dépense (centre de coûts) approprié.

· Vérifier et examiner les imputations mensuelles visant à transférer les coûts cumulés des ARP/OI au compte d’AEC ou au centre de coûts.
· Exercer une surveillance continue des projets d’AEC et informer la Comptabilité ministérielle de tout changement dans leur état d’avancement (date de fin du projet, abandon du projet, etc.).
· En collaboration avec leurs gestionnaires de centres de coûts respectifs, analyser les coûts cumulés des projets d’AEC et déterminer si des corrections/ajustements sont nécessaires.
· S’assurer que tous les CAFE qui sont liés aux AEC dont ils sont responsables sont comptabilisés en fin d’exercice.

	GIPA – Gestion des locaux, région de la capitale nationale
	· Fournir chaque mois à la Comptabilité ministérielle une liste des biens vendus par les services de disposition de TPSGC (y compris les transactions du mois de mars pour les comptes débiteurs de la fin d’exercice).

· Soutenir, s’il y a lieu, les gestionnaires des centres de coûts quand un véhicule est transféré vers ou en provenance d’autres ministères.

	GIPA – APGA
	· Superviser le processus annuel d’inventaire et veiller à ce que les Services régionaux de gestion du matériel de la DGDPF procèdent aux aliénations nécessaires.
· Surveiller les transactions de cartes d’achat d’une valeur supérieure à 10 000 $ et fournir des rapports mensuels à la Comptabilité ministérielle à ce sujet.


Annexe B – Acronymes et définitions
AA – Comptabilité des immobilisations
ADPF – Bureau de l’adjoint au dirigeant principal des finances

AEC – Actif en construction
AL – Améliorations locatives

Améliorations–  Les coûts engagés pour accroître le potentiel de service d'une immobilisation correspondent à une amélioration. Le potentiel de service peut être accru lorsque la capacité de service estimée antérieurement est augmentée, que les frais d'exploitation y afférents sont réduits, que la durée de vie utile est prolongée ou que la qualité des extrants est améliorée. Les coûts engagés pour le maintien du potentiel de service d'une immobilisation correspondent à une réparation, et non à une amélioration. Lorsque les coûts correspondent à la fois à une réparation et à une amélioration, la partie considérée comme donnant lieu à une amélioration est incluse dans le coût de l'immobilisation en cause (ICCA 4430.15).

Amortissement – Répartition du coût d’acquisition d’un bien sur sa durée de vie utile prévue par la passation en charges périodiques.

AMR – Fiche immobilisation

ARP – Activité de réseau de projet
BC – Bon de commande

CATS (Feuille de saisie des temps inter-application) - Portail libre-service utilisé pour consigner de façon centralisée les heures de travail des employés de la DGIIT et les répartir entre les différents projets et activités.

CCSP – Conseil sur la comptabilité dans le secteur public
CGF – Conseiller en gestion financière

Compte GL – Compte de grand livre, compte général

Coût d’acquisition – Le coût réel attribuable à l’acquisition d’une immobilisation. Cela comprend les frais d’installation de l’immobilisation à l’emplacement (si les conditions le stipulent) requis pour son usage prévu.
Coûts directs – Les coûts qui peuvent directement être affectés à la production de biens ou de services particuliers. La main-d’œuvre et les matériaux qui peuvent être physiquement liés au produit. Par exemple, les matériaux de construction et la main-d’œuvre sont les coûts directs d’un immeuble d’habitation.
Coûts indirects – Les charges qui peuvent difficilement être directement rattachées à l’objet de l’établissement des coûts. Les coûts indirects comprennent les honoraires d’architecte, les frais d’intérêts pendant la construction, les assurances, les frais généraux et la marge bénéficiaire de l’entrepreneur.
GIPA – Gestion des investissements, des projets et de l’approvisionnement
DGIIT – Direction générale de l’innovation, de l’information et de la technologie

EDSC – Emploi et Développement social Canada

EMR – Fiche équipement

Frais généraux directs – Coûts différentiels qui peuvent être imputés directement à un projet. Par exemple, les installations destinées au personnel qui travaille sur un nouveau projet de développement de logiciel.

GIBM – Gestion des installations et des biens ministériels
ICCA – Institut Canadien des Comptables Agréés
maSGE – Ma Solution de gestion d’entreprise (système financier ministériel d’EDSC)

NCCT – Normes comptables du Conseil du Trésor

OI – Ordre interne

PE – Protocole d’entente

PGI – Processus de gestion des investissements
PJ – Pièce de journal
PNL – Programme national des locaux

APGA – d’Approvisionnements et politique de gestion des actifs 
RH – Ressources humaines

SIF – Stratégie d’information financière
TPSGC – Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Annexe C – Codage financier pour l'acquisition d'immobilisations
	No de catégorie - EDSC
	Catégorie de bien - EDSC
	Catégorie de bien - selon les comptes publics
	Politique d'amortissement
	Description
	Catégorie de bien - maSGE
	Compte GL
(pour comptabiliser le coût du bien)
	Durée de vie utile

	01
	Machines et matériel
	Matériel et outillage
	Amortissement linéaire
	Achat de machines et de matériel
	10010
	161201
	5 ans

	05
	Matériel informatique
	Matériel et outillage
	Amortissement linéaire
	Achat de matériel de communication/de réseautage
	20210
	161211
	5 ans

	
	
	
	
	Achat de matériel de communication image/vidéo
	20110
	161213
	

	
	
	
	
	Achat de matériel - environnement de production et d’opération
	20010-20310
	161216
	

	
	
	
	
	Achat de matériel - environnement informatique réparti
	20010-20310
	161217
	

	10
	Logiciels informatiques (achetés et développés)
	Matériel et outillage
	Amortissement linéaire
	Achat de logiciels clients
	30010
	161231
	3 ans

	
	
	
	
	Achat de logiciels d’application et de logiciels de développement et de mise en œuvre d’applications
	30110
	161232
	

	
	
	
	
	Achat de systèmes d’exploitation et logiciels utilitaires pour serveurs
	30210
	161233
	

	
	
	
	
	Achat de logiciels de réseautage et de logiciels de sécurité
	30310
	162234
	

	
	
	
	
	Achat de logiciels de gestion des communications image/vidéo
	30320
	161235
	

	
	
	
	
	Transfert entrant de logiciels développés et finalisés (provenant des immobilisations en construction)
	30410-30720
	161231-161235
	5 ans

	15
	Autre matériel (y compris le mobilier)
	Matériel et outillage
	Amortissement linéaire
	Achat de mobilier et d’ameublement de bureau
	10110
	161241
	5 ans


	
	
	
	
	Achat d’autre matériel de bureau
	10210
	161242
	

	
	
	
	
	Achat de matériel de sécurité et d’hygiène
	10310
	161243
	

	
	
	
	
	Achat d’autre mobilier et d’autres accessoires
	10410
	161244
	

	
	
	
	
	Achat d’autre matériel
	10510
	161245
	

	20
	Véhicules
	Véhicules
	Amortissement linéaire
	Achat de véhicules routiers
	40010
	161351
	5 ans

	
	
	
	
	Achat d’autres véhicules
	40110
	161352
	

	25
	Améliorations locatives
	Améliorations locatives
	Amortissement linéaire; le moindre de la durée restante du bail OU de la vie utile de l’amélioration
	Locaux destinés à la prestation des services – non liés à d’autres ministères
Locaux destinés à la prestation des services – liés à d’autres ministères
	50020

50070
	161491

161492
	Maximum de 10 ans; le moindre de la durée restante du bail OU de la vie utile de l’amélioration

	
	
	
	
	Locaux à bureaux à vocation générale – non liés à d’autres ministères
Locaux à bureau à vocation générale – liés à d’autres ministères
	50010

50030
	161491

161492


	Maximum de 15 ans; le moindre de la durée restante du bail OU de la vie utile de l’amélioration


Annexe D – Groupes d’éléments de coût
Les éléments de coût sont les principaux identifiants utilisés pour classifier les comptes dans le module de contrôle (CO) de maSGE. Il existe deux types d’éléments de coût : les éléments de coût primaires (ECP) et les éléments de coût secondaires (ECS). Les ECP sont des opérations de revenus et de charges provenant initialement du module des finances (FI) et qui sont transférées vers le module CO. Les ECS servent uniquement à identifier les coûts internes dans le module CO comme les activités de CATS, les imputations ou les évaluations collectives. Dans le module FI, il n’existe pas de comptes de GL correspondant aux ECS. Voici quelques-uns des ECS souvent utilisés relativement aux AEC-TI :
801010 Affectation : Salaires – coûts salariaux facturés au moyen de CATS aux directions générales habilitées à les traiter. Ils font partie des coûts des AEC-TI.
801100 Affectation : Évaluation des salaires - affectation des coûts salariaux facturés pour des périodes de non-productivité au moyen de CATS. Ils font partie des coûts des AEC-TI.
801600 Frais généraux : Coûts liés aux cotisations versées par un employeur à un régime d’avantages sociaux d’employés. Ils représentent 20 % des coûts salariaux des AEC-TI.
	Catégorie
	Éléments de coût inclus dans le groupe capitalisé
dans maSGE (Z014_CC_00.V0)
	Éléments de coût inclus dans le groupe non capitalisé
dans maSGE (Z014_CC_50.V0)

	Salaires et avantages sociaux


	· Rémunération de base, rétroactive, intérimaire, au rendement et indemnité de congé annuel
· Prime au bilinguisme et heures supplémentaires
· Cotisations patronales
	· Indemnité de départ
· Indemnité de congé de maternité
· Indemnité de poste isolé

	Voyages, accueil et conférences
	· Voyages - Fonctionnaires
· Voyages - Non-fonctionnaires
· Frais d’accueil
· Conférences
	· Frais de réinstallation

	Information

	· Service des publications

· Services d’impression

· Services de gestion des données
· Frais postaux et fret
	

	Services professionnels et spéciaux
	· TPSGC – Frais d’administration
· Services de recherche

· Conseillers en technologie d’information
· Conseils en gestion
· Services d’aide temporaire et autres services professionnels
	· Services juridiques

· Services de comptabilité et de vérification
· Frais d’administration provinciaux
· Services de santé et de bien-être


	Hébergement et locations

	· Aucun – mais la location de locaux supplémentaires qui sont requis pour servir le personnel affecté à un projet et les frais uniques pour l’utilisation d’un logiciel peuvent être capitalisés. Remarque : Ce processus n’est pas automatisé et les éléments de coût doivent être capitalisés manuellement.
	· Location – Immeubles et locaux
· Redevance d’utilisation de logiciel (redevance annuelle récurrente)
· Location – Mobilier et matériel de bureau

	Entretien et réparations
	· Aucun
	· Tous les éléments de coût liés à l’entretien et aux réparations

	Formation
	· Tous les frais de formation sont inclus dans le groupe capitalisé. – Cependant, seule la formation visant à fournir au personnel les compétences nécessaires pour développer ou mettre en œuvre une application dans le cadre d’un projet d’immobilisation devrait être capitalisée.
	· Toute formation qui s’adresse aux utilisateurs finals et qui n’est pas reliée au projet d’immobilisation ne devrait pas être capitalisée. Remarque : Ce processus n’est pas automatisé et les éléments de coûts doivent être passés en charges manuellement.


	Autres
	· Services publics, fournitures et approvisionnements – seulement les achats effectués dans le cadre d’un projet peuvent être capitalisés.
	· Acquisition de matériel et d’équipement (moins de 10 000 $)

· Subventions et contributions

· Revenus
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